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Introduction

Les cadres généraux de l'économie française à la fin du XVIIIe siècle

L'économie étant avant tout productions et échanges de biens et de services, elle constitue un fait de masse et pour en définir les cadres sociaux, institutionnels et culturels qui l'enserrent et agissent sur elle on ne peut s'en tenir à une vision confortable et limitée de la France du XVIIIe siècle, celle qui met l'accent sur les salons, les débats des philosophes et l'urbanisme promu par les intendants. À côté de ces nouveautés persistent largement, avec des modifications limitées, les structures anciennes venues des siècles antérieurs.

En matière démographique, en dépit d'une croissance de la population d'une ampleur exceptionnelle depuis le XIIIe siècle mais qu'on retrouve dans nombre d'autres pays européens, ce que Sc. Beauvalet appelle le « système démographique d'Ancien Régime » se maintient pour l'essentiel. Quoique se dessinent des différences selon les régions et que la contraception commence à apparaître chez les élites et dans les grandes cités à partir de 1730-60, la fécondité demeure élevée, en rapport avec une forte nuptialité, 7 à 8 naissances pour les couples vivant jusqu'à la fin de la période de maternité. La peste a disparu et les grandes crises de décès de l'époque de Louis XIV s'espacent et s'amoindrissent depuis 1745 mais la mortalité dans les années 1775 est encore de 35-36 %o, les disettes donnent toujours des montées de sépulture, le typhus, la dysenterie, la typhoïde, la variole et le paludisme rodent fréquemment en de multiples endroits du fait de l'absence d'hygiène, d'une mauvaise alimentation, de la présence d'eaux stagnantes et de la corruption des nappes phréatiques. La famille s'impose toujours aux individus, réglant dans le respect des coutumes les héritages et dictant les stratégies matrimoniales. Sans doute la mobilité géographique est-elle plus grande qu'elle ne nous apparaissait dans les études des années 1960 : déplacements de ruraux à la recherche d'emplois vers les villes et surtout – de village en village -, de locations de terres et de fermes pour s'établir. De plus il y a les grandes migrations temporaires saisonnières des montagnards offrant leurs bras pendant quelques mois dans les plaines et les villes. Néanmoins la grande majorité des campagnards demeure dans sa paroisse natale ou à proximité. Augmentant plus vite que le peuplement national (de 1700 à 1790 localités de plus de 2 000 habitants selon la définition administrative de la ville, assez justifiée sur le plan économique et social pour l'époque = + 50,20 % dans les frontières d'aujourd'hui contre + 31,4 % pour l'ensemble du territoire), les villes ont encore un bilan naturel le plus souvent négatif et constituent même fréquemment des mouroirs qui ne se maintiennent et s'accroissent que par une immigration du plat-pays incessante. Elles ne forment également qu'une part faible bien que croissante de la population, passant dans la définition précédente de 17,4 % du total en 1700 à 21,5 % en 1790.

Même si elles ont beaucoup évolué depuis le XIIIe siècle et même depuis la fin du XVIIe siècle, les structures sociales portent toujours la marque du féodalisme ancien et la division en trois ordres est loin d'être tombée totalement en désuétude. Les deux ordres privilégiés conservent et même ont plutôt amélioré leur patrimoine foncier et seigneurial, possédant 30 à 40 % du sol et la presque totalité des seigneuries, au moins les plus importantes. En dépit de la mode de l'agronomie, la gestion de leurs domaines est plus portée à la tradition qu'à la novation et ils dissipent en dépenses de confort et de luxe les prélèvements qu'ils exercent sur le travail agricole, beaucoup plus qu'ils ne réinvestissent dans le développement des moyens de production. Bien qu'ayant perdu l'hégémonie idéologique et qu'il soit de plus en plus divisé, le clergé dispose encore d'une grande autorité morale, tandis que la noblesse garde l'orgueil de son rang, possède encore les principales fortunes du royaume et tend à se fermer aux parvenus de la richesse en constante augmentation avec la croissance économique. Quant au Tiers État, il est plus éclaté que jamais, bien que beaucoup de bourgeois viennent de familles d'agriculteurs qui ont accumulé leurs deniers en multipliant les activités mercantiles. En ville il est dominé par le négoce et les grandes affaires commerciales, mais les offices royaux et la propriété foncière continuent d'attirer les marchands dans l'espoir d'un anoblissement. Une bourgeoisie de talent apparaît, tout en restant en revenu et en crédit loin du commerce de gros. Si les corporations sont affaiblies, elles n'en règlent pas moins nombre de métiers de fabrication et de vente au détail. Même s'ils se rencontrent dans les académies, dans certaines des loges maçonniques et dans des sociétésa financières, la fusion des élites demeure limitée et superficielle.

À la campagne l'essor des échanges distend les conditions et, les relations dans la communauté villageoise qui n'en conserve pas moins une vie plus intense qu'on ne l'a cru longtemps, de même que subsiste le cadre de la seigneurie, source de prélèvement sur la production agraire et d'autorité sociale. En 1789, il y a en France plutôt qu'une paysannerie des paysanneries aux ressources et aux stratifications internes différentes suivant les provinces. Mais l'ensemble de l'édifice social repose encore partout sur le travail paysan qui occupe la grande majorité des habitants. Ce sont les rustres qui fournissent la rente foncière et la rente féodale qui entretiennent les privilégiés et une partie des bourgeois, ils paient également la plus grande partie des impôts directs et l'essentiel des taxes qui alimentent le Trésor royal. Ils n'en sont toujours pas moins assez méprisés par les classes dirigeantes malgré les effusions de la littérature et de la peinture pastorales.

Si le libéralisme économique nouveau au XVIIIe siècle a pénétré jusqu'aux cercles gouvernementaux, l'État monarchique ne renonce pas à l'interventionnisme et à l'autoritarisme, en recourant toutefois moins qu'autrefois à la réglementation. Outre ses rôles traditionnels d'assurer l'unité religieuse des peuples, de garantir la protection extérieure par l'appareil militaire et la diplomatie, de maintenir l'ordre intérieur par la répression des troubles, la justice et l'administration, il prétend maintenant répondre à des missions nouvelles dans le goût de l'humanisme des Lumières : réguler les approvisionnements indispensables par les manipulations douanières et l'encouragement aux marchands trafiquant à l'étranger, soutenir l'expansion des productions, en particulier en ce qui concerne l'industrie et le commerce colonial, veiller à l'harmonie sociale en luttant contre le vagabondage, en impulsant l'assistance et en protégeant les familles nobles en difficulté par l'octroi de faveurs diverses. Néanmoins il laisse une large place au marché auquel il ne cherche pas à se substituer, moins encore que sous Louis XIV, et sa politique s'avère plus incitative et utile que paralysante, contrairement aux plaintes qu'elle suscite. Et l'État domine si peu l'économie que pour ses finances, comme au XVIIe siècle, il dépend largement du capital privé, roturier et nobiliaire, tant pour la collecte d'une partie des impôts que pour s'assurer rapidement par l'emprunt des ressources supplémentaires en cas de besoin. L'endettement public augmente à chaque guerre, et comme le roi ne touche pas nettement à la répartition inégalitaire de la charge fiscale, corollaire en France depuis le Moyen Âge de la société d'ordres, et donc qu'on ne peut établir comme en Angleterre de caisse permanente d'amortissement faute de ressources, le service de la dette s'alourdit lorsque les conflits internationaux exigent des moyens croissants. Ainsi, les ministres sont conduits à trouver des expédients de plus en plus onéreux et aléatoires, et toute initiative de développement économique est entravée. Dans cette perspective, même si sa hausse s'est ralentie par rapport au siècle précédent, le prélèvement d'État apparaît souvent comme sans contrepartie réellement utile, et l'écart s'accroît entre le volontarisme paternel et généreux au nom de l'intérêt commun du discours monarchique, et l'action concrète de l'appareil d'État.




PREMIÈRE PARTIE

Les structures et pratiques à la fin de l'Ancien Régime




Chapitre 1


Une agriculture à faible productivité et forte précarité


Un des thèmes classiques de l'historiographie a été longtemps de mettre l'accent sur la modernité du XVIIIe siècle en France par opposition au conservatisme du XVIIe siècle, en particulier sur le plan économique. En fait, les recherches menées depuis une trentaine d'années, aussi bien les monographies régionales qui se sont multipliées que les études de secteurs d'activité, ont amené à nuancer fortement ce point de vue et à considérer que, en dépit de nouveautés indéniables, les structures et pratiques économiques à la veille de la Révolution demeurent dans leur masse marquées par le passé, et souvent même par un passé pluriséculaire.








Trois données qu'on essaie de chiffrer approximativement sont essentielles et, quelles que soient les évolutions, rappellent les siècles antérieurs. En premier lieu, la grande majorité de la population continue à vivre à la campagne : en 1790, 78,5 % de la population dans les limites de la France d'aujourd'hui réside dans des localités de moins de 2 000 habitants. Sans doute ces ruraux ne sont-ils pas tous agriculteurs mais c'est le cas du plus grand nombre et les autres, artisans ou hommes de loi, ont-ils souvent quelques pièces de terre qui leur fournit une partie de leur revenu. De plus il s'agit d'une moyenne nationale et dans diverses régions, en particulier les hauts plateaux et les montagnes, le peuplement est encore plus massivement rural et agricole. Le Vivarais a ainsi en 1801 92 % de sa population établie à la campagne. En second lieu, la majorité de la population active du royaume est donc liée à l'agriculture. Le premier chiffre sûr que l'on ait à cet égard à l'échelle nationale est tardif : en 1851, l'emploi primaire joignant la pêche et la forêt à l'agriculture représente 64,45 %, ce qui laisse à penser que soixante ans auparavant l'agriculture seule occupait plus de 70 % des actifs car le commerce et l'industrie ont fortement progressé pendant la première moitié du XIXe siècle. Les chiffres de E. Wrigley à partir de l'estimation de la production agricole et de celle de la population urbaine fournie par J. de Vries sont un peu plus bas : 61 % de la population active en 1750, 59 % en 1800. O. Marchand et C. Thélot présentent à peu près le même résultat, 65,1 % pour la fin du XVIIIe siècle. G.O. Grauttian repris par G. Daudin, à partir de la Statistique des préfets du Consulat et de l'Empire donnant des indications sur la productivité du travail agricole, descend plus bas : 40 % sont consacrés à la production des subsistances (en fait les céréales) mais l'estimation se fonde sur la population potentiellement active, ce qui laisse entendre qu'il y a de larges variations dans l'emploi et que subsiste un volant de travailleurs peu ou pas occupés. Par conséquent, 60 % de cette population potentiellement active serait disponible pour des activités autres qu'agricoles, dont 20 % pour le peuplement urbain, le reste pour la proto-industrie, les services, le commerce... Dans les actifs agricoles, 20 à 25 % auraient des activités multiples, agriculteurs et voituriers, artisans indépendants, artisans du domestic system, marchands, etc. Dans les productions agricoles, à côté de la céréaliculture, la vigne tient une place importante avec en 1787, 2,3 millions d'actifs soit 8,2 % des actifs potentiels. Enfin, troisième donnée qui découle des deux premières, c'est l'agriculture qui fournit la première part du produit intérieur brut : 42 % en 1781-90 selon les calculs contestés de J. Marczewski. Sans doute est-ce là un minimum car l'auteur, s'il a exagéré la croissance récente de l'élevage, a fortement minimisé la part de la production agricole qui n'était pas portée au marché. De plus, étant donné la faiblesse des échanges à longue distance, une bonne partie du commerce et de l'industrie dépend de l'agriculture locale ou régionale qui leur procure des quantités élevées des matières premières transportées et transformées : laine, lin, chanvre, soie grège, cuir, bois. Par conséquent, l'agriculture a un effet d'entraînement essentiel sur l'ensemble de l'économie et même agissant sur la matière imposable, sur les finances publiques.




Les contraintes lourdes sur l'activité agricole

S'il est vrai que d'assez nombreuses exploitations se consacrent à certaines activités spécialisées comme la viticulture, le maraîchage, l'arboriculture fruitière ou l'élevage d'embouche, surtout à proximité des grandes villes, et destinées à la vente, le fait demeure minoritaire et la masse des agriculteurs travaille d'abord pour l'auto-consommation familiale. En général, plus l'exploitation est petite, moins elle porte de produits au marché. Or dans la plupart des régions, la grande majorité des exploitations dispose d'une surface inférieure au minimum nécessaire pour couvrir les besoins alimentaires d'une famille. Du point de vue de la nourriture de base, les céréales panifiables, compte tenu de la faiblesse des rendements des cultures comme de l'élevage, plus proches du XIIIe siècle que de la fin du XIXe siècle, il faut au moins 5 ha de bonne terre pour entretenir 2 adultes et 2 enfants, 10 ha en cas de sol médiocre et plus de 50 % des exploitations sont nettement inférieures à ces seuils. Dans le Toulousain à la fin du XVIIIe siècle les paysans constituent 60-70 % des propriétaires mais ils ne tiennent que 10-20 % du sol et 84 % d'entre eux ont moins de 3 ha. L'idéal pour la plupart de ceux qui ont des attaches à la campagne reste de « vivre du sien », du paysan parcellaire jusqu'au noble faisant venir en ville des produits de ses fermes, en passant par le bourgeois propriétaire qui veut, au moins dans le Midi et l'Est, « boire son vin ». Il en résulte des pratiques particulières très répandues chez les exploitants. Ainsi la persistance des fabrications domestiques : à peu près tous les instruments de bois sont faits à la maison. De même, la fréquence de la culture du lin ou du chanvre qui permet de fabriquer soi-même une partie de ses vêtements, après passage chez le tisserand. Le jardin potager procure une quantité appréciable de la nourriture et même les journaliers qui n'ont que quelques ares en possèdent un. Dans certaines régions c'est la vache laitière (en Bretagne) ou quelques chèvres (dans le Sud-Est) qui donnent du lait pour le beurre ou le fromage. Le primat de la production pour l'usage, qu'on a longtemps sous-estimé et qui justifie la prépondérance de la polyculture, se double d'une forte tendance à une semi-autarcie villageoise : on tend à se procurer ce qu'on n'obtient pas soi-même, auprès de voisins et proches de la paroisse ou du marché régulier le moins éloigné, afin de réduire les délais et frais de transport qui sont toujours coûteux. Néanmoins, ni l'auto-consommation ni la limitation du cercle de l'échange ne sont exclusifs. L'agriculteur, même micro-exploitant, a toujours besoin d'argent liquide pour payer l'impôt, le sel et les articles de fabrication artisanale ou industrielle dont il a besoin (outils en fer ou pièces de vêtements particulières), objets d'ailleurs que le marché villageois ne pourra pas à chaque fois fournir. Il y a donc toujours coexistence de l'auto-consommation et de la vente, qu'elle soit de produits agricoles ou qu'elle prenne la forme du salariat, au moins à temps partiel. La faible étendue de l'exploitation oblige également le producteur à être acquéreur sur le marché pour compléter la production de sa terre et faire subsister la famille, mais là encore pour acheter des denrées encore faut-il avoir quelque chose à vendre pour couvrir la dépense. Des habitudes entretiennent ce repliement local relatif. Tel le salaire payé partiellement en nature pour le manouvrier qui est nourri et « rafraîchi » par l'employeur, la pratique du métayage qui assure au propriétaire une partie des récoltes, des bêtes, voire des œufs et des fagots qu'il consomme.

La « tyrannie des blés » constitue une deuxième contrainte. Hors des petites exploitations spécialisées et des montagnes où la rigueur du climat et les pentes rendent presque stérile la culture des céréales, il faut réserver la majorité de la surface aux blés, d'autant que l'irrégularité des récoltes et l'insuffisance des moyens de transport font que l'on n'est jamais sûr d'en trouver à un prix abordable sur le marché. La faiblesse de la consommation de viande, toujours plus chère que le grain et incertaine car soumise aux difficultés propres de l'élevage, nécessite cette préférence. Même en Auvergne, pays d'élevage important, seul le paysan aisé mange un peu de porc, pour les autres la viande est absente de la plupart des repas. Cependant, si ce primat des blés s'impose à l'échelle des pays et des régions, elle est moins marquée – tout en étant réelle – au niveau de l'exploitation où l'on observe une multiplicité des plantes cultivées et des élevages afin d'augmenter de toutes les manières possibles des ressources souvent maigres et irrégulières. De plus, au moins en montagne et sur les hauts plateaux, la céréaliculture cède le pas devant l'élevage : en Vivarais à la fin du XVIIIe siècle le produit végétal représente en valeur moins de la moitié du produit animal.

Dernière contrainte très pesante, la nécessité de réserver un minimum d'espace à l'herbe et à l'élevage, même là où les labours céréaliers couvrent 70-80 % des terroirs, comme en Ile-de-France. L'animal fournit le trait indispensable pour tirer la charrue ou l'araire et pour transporter les récoltes. Surtout il procure non seulement le cuir qu'on traite au village ou la laine qu'on file à la maison, mais surtout il donne le principal, et souvent unique, engrais pour les cultures. Les boues et détritus urbains ne sont utilisables à cette fin que dans la proximité immédiate des villes et le goémon près de la mer.






Des assolements aux systèmes agro-ruraux

Le phénomène le plus voyant est la jachère qui règne encore partout mais suivant des modalités différentes d'une région à l'autre. La division entre assolement triennal et biennal se fait de part et d'autre d'une ligne allant de la Gironde à Lyon en passant par le nord du Massif Central, le Morvan et la Bresse. Toutefois on trouve des îlots de biennal au nord de cette limite : dans le sud-est de la Bretagne et en Vendée, sur les plateaux de l'Eure, dans les Vosges et le nord-est de l'Alsace. On peut dire que le triennal est établi particulièrement dans les grandes régions céréalières et le biennal sur les terres moins riches. Mais quoique d'étendue réduite, on pratique également d'autres assolements : à jachère de plusieurs années dans les Ardennes, le Jura ; à jachère d'un an au contraire tous les quatre ans seulement au centre du Poitou, au nord de la Touraine ou dans la plaine de Lyon, même un assolement sans jachère en Flandre, sur la côte sud de Bretagne ou dans les Landes de Gascogne. Le triennal est-il toujours préférable au biennal ? On en est moins sûr aujourd'hui que dans les années 1960. Le triennal laisse vide en fait plus du tiers de la surface totale exploitée car il faut bien laisser une place dans le terroir à l'herbe en prairies de fauche et en pâtis plus maigres et non entretenus sur les sols pauvres, afin de nourrir le bétail indispensable pour le trait et pour l'engrais par le fumier. De plus, les grains de mars ont un rendement médiocre qui peut représenter la moitié ou le tiers des céréales d'automne. Et si l'avoine ne nécessite qu'un labour préparatoire, l'orge en réclame deux à trois, c'est-à-dire autant que les labours de la fin du printemps et de l'été pour les semailles de septembre en froment, méteil ou seigle.

On convient habituellement que le biennal est bien adapté aux petites exploitations et aux fortes densités de population car en six ans il fournit trois récoltes panifiables contre deux en triennal et, par une fumure plus fréquente, il élève les rendements. Dans le triennal le manque d'herbe et partant, de bétail, tend à brider les rendements et il convient mieux aux grandes exploitations où on compte moins de terre ensemencée. Quoi qu'il en soit, hors de la Flandre aux assolements multiples et complexes et de sa bordure de l'Avesnois et du Hainaut qui y est récemment gagnée, la jachère n'a disparu à la fin du XVIIIe siècle nulle part, même en Alsace du Nord avec ses rotations de cultures industrielles et de plantes fourragères.

De plus, à la diversité interrégionale des schémas de rotation des cultures s'ajoute la diversité des outils agricoles. Convenant bien aux sols plats et profonds en Ile-de-France, la charrue est du modèle dit tourne-oreille où l'on peut inverser le sens du soc pour, au bout du champ, repartir en sens inverse sans tourner l'engin afin de gagner du temps, et à deux mancherons. Là elle est souvent lourde avec en avant-train des roues cerclées de fer, le soc qui creuse la raie et le versoir qui retourne et rejette la terre sur le côté étant eux-mêmes en métal. Après 1770 apparaissent même des charrues à deux socs. Dépassant souvent 20 kg, ces engins s'enfoncent à 40 cm. Mais ailleurs il s'agit fréquemment d'engins plus simples et plus légers pouvant même n'être constitué que de bois comme on en trouve même en Alsace, pays pourtant riche. Second instrument de labour : l'araire qui, n'étant fait que de bois, sans avant-train, ne pèse que 4-5 kg et ne creuse qu'à 6-10 cm, ce qui aère et ameublit peu le sol mais peut avoir l'avantage de ne pas faire remonter les cailloux en sous-sol dans les terres pierreuses. Toutefois il y a également des araires avec la reille en métal ou certains avec un soc de bois. Si la plupart des cultivateurs, là où il est employé, possèdent un araire car il est fabriqué par le paysan lui-même, la charrue n'existe que dans une partie des exploitations là où elle domine – en Alsace, cas heureux, la moitié des exploitants – car elle est chère puisqu'il faut pour l'acquérir recourir au forgeron : 14-16 l.t. pour une charrue en Ile-de-France, 4 à 12 1 en Alsace. Mais le plus cher est dans l'attelage : 2 chevaux suffisent pour une charrue dans les loess proches de Paris, 6 à 8 dans les terres lourdes de Brie, l'araire se contentant de 2 bœufs ou une ou deux mules. La frontière entre les zones d'utilisation majoritaire de l'une ou de l'autre est incertaine et non absolue. Elle va du sud de la Bourgogne au Berry et aux plaines du Poitou, la charrue régnant au Nord, mais en Auvergne et surtout en Gâtine Poitevine la charrue – simple – apparaît dans les plus grandes exploitations. Derniers instruments de labour : la bêche et la houe, plus efficace pour biner et sarcler, surtout sur les sols accidentés de montagne, mais aussi en plaine en Auvergne et dans les petites exploitations, ce qui requiert une forte main-d'œuvre. S'ajoutent enfin les rouleaux pour casser les mottes de terre et les herses pour enfoncer les grains. Ils sont connus partout mais ne sont fréquents que dans les plaines de grande culture, et rares en France du Sud.

Pour la moisson la faux n'est utilisée que pour couper le foin, quelquefois aussi pour l'avoine, car, à différence de la faucille, elle fait perdre du grain dans une économie de rareté matérielle. Le battage, là encore, varie suivant les régions : au fléau pendant la morte-saison dans la France au nord de la Loire où un homme traite 25 gerbes par jour, par dépiquage au pied des animaux au 
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sud moins peuplé, ce qui gâche plus d'épis. Et si partout les semailles se font à bras d'homme à la volée, la quantité de produit de semence varie selon les régions : 2 à 3 hl/ha en général, mais 5 ou plus en Flandre. L'irrigation n'est pratiquée qu'en zone méditerranéenne et, là encore, selon des procédés variés : par canal de dérivation des rivières donnant sur de petits canaux de diffusion, par noria sur roue à godets au fil de l'eau du fleuve, par chadouf tiré par l'homme ou l'animal sur un puits. De plus ici et là commence à apparaître, comme en Auvergne, la prairie irriguée, là où l'élevage est important. Le caractère majeur de cet outillage est qu'il requiert une main-d'œuvre nombreuse, d'où l'importance de la densité de peuplement et de la question des salaires.

Quant à l'élevage, s'il est partout pratiqué, il est toujours difficile à mener et ne dépend pas seulement des données naturelles. Selon les cartes de J.-M. Moriceau, les chevaux sont nombreux dans la France du Nord, de la Bretagne à la Flandre jusqu'à la Lorraine et l'Alsace, là où l'avoine vient bien. S'il est puissant, deux chevaux peuvent labourer un hectare en 24 heures, cet animal n'en est pas moins fort coûteux, exigeant à peu près 8 kg d'avoine et plus de 7 kg de foin par jour. D'où l'emploi des bovins dans les régions moins riches. On les trouve surtout sur croissant allant des Pyrénées au Jura et Alpes du Nord en passant par le Massif Central, et sur le littoral humide de l'Atlantique et de la mer du Nord, là où l'herbe est abondante. Les ovins sont élevés d'abord pour la laine, on les trouve en grand nombre dans le Bassin Parisien dans le cadre de l'assolement triennal, du Poitou au Limousin, et sur les côtes et montagnes méditerranéennes associés aux sols pauvres et au manque d'eau qu'il supporte bien. Un obstacle à leur diffusion est le prix du sel, particulièrement élevé en Vivarais et Gévaudan, pays de petite gabelle. Les chèvres sont moins répandues qu'on pourrait le croire : assez faciles à élever pour les pauvres, les propriétaires leur reprochent leur voracité destructrice pour les plantations. Quant aux porcs, ils ne sont considérés que comme une ressource secondaire, vivant sur les grosses fermes de détritus ménagers ou en Aquitaine de plantes qu'on consomme moins volontiers que le blé, les châtaignes ou le maïs. Même les fermes d'Ile-de-France avec leur plus de 150 ha n'en ont que quelques dizaines. Mais ce qui caractérise tout l'élevage de l'époque est avant tout sa fragilité : des bêtes maigres par le manque de nourriture et d'herbe, frappées d'épizooties ravageuses du fait de l'entassement dans des étables trop petites mais peu coûteuses et du manque de soin, le travail étant consacré d'abord aux cultures. Et dans cette économie de la rareté, on se résigne mal à acheter à l'extérieur des aliments pour le bétail. Cependant ce sont bien encore les litières et déjections animales qui fournissent l'essentiel et le meilleur des amendements, donnant un fumier plus riche que les feuillages qu'on laisse pourrir ou les détritus urbains.

Ressources secondaires mais non négligeables, il faut ajouter parmi les animaux d'élevage les volailles qui sont presque partout présentes, surtout dans les plaines à grains, notamment autour de Paris, en Picardie, dans le Pays de Caux, mais aussi en Aquitaine et en Bresse, le maïs y étant là probablement pour quelque chose. Il s'agit en premier lieu de poulets, secondairement canards 
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et oies. Se sont même créées des petites régions d'engraissement de bêtes en confinement relatif renommées pour leur qualité et fournissant des oiseaux de plus de 2 kg, tels les poulardes et chapons du Mans, les oies de la Garonne, les pigeons domestiques – dont la production est souvent un monopole seigneurial – dans la région parisienne. Le lapin de clapier est également un appoint qui donne lieu à commerce près des grandes cités. Enfin le succès récent pendant le XVIIIe siècle du sucre de canne n'a pas chassé pour autant les ruches qui fournissent un miel gratuit.

Par ailleurs, on ne peut opposer terres de labour à ensemencer et friches et forêts stériles qu'il faudrait rogner sans cesse au profit des cultures. La forêt fait pleinement partie de l'économie rurale, par le parcours qu'elle offre aux troupeaux ainsi que par le bûcheronnage, les scieries et les fourneaux de charbon de bois qui donnent de l'emploi aux villageois, tandis que l'exploitation du bois de chauffage – unique combustible la plupart du temps – et du bois d'œuvre pour le bâtiment et les meubles assure des revenus notables à ceux qui possèdent les fonds et aux marchands qui vendent le bois aux villes. Il y a là un enjeu qui oppose fréquemment le seigneur, propriétaire éminent de l'espace forestier, attiré par la spéculation sur le prix croissant du bois et la communauté paysanne qui argue de droits imprescriptibles sur ces terres et vitaux pour ses membres qui y trouvent le combustible, des fruits et racines à manger, du feuillage des fougères et bruyères pour les litières d'étables, aussi pour garnir les paniers de fruits à vendre comme dans la région parisienne ou pour brûler afin d'en faire un engrais comme dans les Landes, ou enfin des grosses branches utilisées comme porte-greffe pour les arbres fruitiers ou des perches afin de donner des échalas ou des cercles à entourer les cuves dans les régions viticoles.

Un autre espace paraît lui aussi abandonné et stérile, mais il ne l'est pas : l'étang. Selon R. Abad, vers 1794 la France compte 14 000 étangs couvrant plus de 100 000 ha. Ces étendues d'eau douce sont particulièrement importantes en Bresse, Dombes, Sologne, Brenne et à un moindre degré dans les Landes. Sources de moustiques et de paludisme, elles n'en sont pas moins souvent exploitées et utiles. L'étang fournit d'abord des poissons qui sont commercialisés pour les villes : carpes, tanches, perches et brochets. Empoissonné à l'aide d'alevinières aménagées à proximité, l'étang est laissé en eau quelque 2-3 ans avec pêche de temps en temps, puis vidé, les poissons récupérés et la surface mise en herbe ou cultivée un an ou deux. Mais il donne également du pacage pour les bovins qui ont besoin de beaucoup d'abreuvage et des surfaces d'entretien pour les oies et les canards ainsi que des étendues pour le rouissage du chanvre d'usage textile et des oseraies utiles pour la fabrication des emballages et paniers, sans parler de la réserve d'eau pour les moulins et l'irrigation. Appartenant souvent au seigneur, sujet éventuellement à des droits de jouissance des communautés, il peut être loué en fermage ou métayage comme n'importe quelle terre. À la fin du XVIIIe siècle, cependant, l'étang a plutôt mauvaise réputation en raison des contestations d'usages auxquelles il donne lieu et surtout des marécages qui le bordent fréquemment et qui sont évidemment des lieux de pestilence.

En fait, le plus significatif est de considérer des ensembles, c'est-à-dire les systèmes régionaux de cultures et d'élevage d'où résultent les paysages agraires. Mieux encore, proposée par J.-P. Jessenne (2006), la notion de « système agrorural » reprend la précédente et y ajoute en un ensemble doué d'une certaine cohérence, la diversité des activités régionales et la structure de la propriété et de l'exploitation. Classiquement on distingue openfield et bocage de part et d'autre d'une ligne de Honfleur – l'est du Perche – le nord de la vallée de la Loire – le Morvan – le nord de la Bresse jusqu'à Genève mais, autre irrégularité, on observe des îlots de bocage au nord de cette ligne et qui tendent à grossir en Thierache, dans le Boulonnais et dans le Pays d'Auge. On sait que l'openfield signifie, outre le caractère découvert de la campagne, une lourde prédominance des céréales - surtout froment et méteil – dans la production agricole et du labour dans les surfaces, représentant 80 % du terroir. Généralement, il comporte un élevage ovin vivant partiellement de la vaine-pâture et éventuellement du parcours. C'est aussi le domaine de la charrue et du cheval et l'habitat est le plus souvent groupé. Ainsi à Varennes, près de Montereau, sur 1 059 ha, les terres représentent 72,9 % de la surface, les prés seulement 6,5 %, les bois 4,2 % et 5,3 % restent en friches et marais. La propriété paysanne y est généralement de 25 à 45 % mais extrêmement pulvérisée. À Puiseaux, en Seine-et-Marne, sur 1 105 ha, sur 183 propriétaires paysans, 164 possèdent moins de 5 ha, 117 n'ont qu'un ha ou moins, ce qui signifie un salariat rural important et de formes multiples et une sensibilité aiguë aux prix des subsistances. La répartition de l'exploitation ne compense pas – de loin – l'inégalité de répartition de la propriété, non plus que les communaux, petits ou inexistants. L'openfield est par excellence le cadre des grandes exploitations, qui le plus souvent appartiennent aux ordres privilégiés ou à la bourgeoisie. L'Ile-de-France représente un cas extrême : les exploitations plus petites se raréfient, avec ses fermes qui après 1725 sont couramment de 160 à 180 ha, réunissant 5 à 10 baux de fermage mais n'ayant quasiment aucune terre en propre, disposant d'au moins 5 charrues, et plus d'une dizaine de charrettes, une quinzaine de chevaux, une centaine de bovins, un millier d'ovins, des dizaines de cochons et manipulant un capital liquide élevé qui fructifie en le prêtant à intérêt à l'État, aux paysans, voire à des privilégiés des environs. Telle est la dynastie des Navarre décrite par J.-M. Moriceau, qui tiennent vers 1740 plusieurs corps de ferme autour de Puiseux près de Meaux. Avec la politique de concentration des fermes et de remembrement des parcelles que mènent fréquemment ces entrepreneurs de culture au XVIIIe siècle, on voit se multiplier un prolétariat rural de sans-terre et de parcellaires. Ailleurs les grandes exploitations sont plus modestes. Dans le Pays de Caux il est rare qu'elles dépassent 70 ha et il y a une tendance au morcellement des fermes les plus importantes afin de profiter de la concurrence entre des candidats nombreux à la location de la terre. En effet, l'expansion démographique vive élève le loyer et dispense de procéder à une réunion des fermes. À la différence du Hainaut, autre région de grande exploitation, ce thème de revendication – limiter l'étendue des fermes – n'apparaît pas dans les cahiers de doléances.

Le bocage se caractérise au contraire par une forte présence de l'arbre : qu'il délimite les champs ou qu'il compose des haies juchées sur des talus avec fossé de drainage au pied ou des bois-taillis nombreux. Les terres ensemencées ne représentent fréquemment, selon A. Antoine, que 20 % du terroir, une grande part étant laissée à l'herbe en prairies de fauche, souvent encloses, drainées et irriguées comme en Bas-Maine, et au pâtis inculte mais pas inexploité qui peut constituer 40 % de la surface et peut donner lieu à des cultures temporaires en Bretagne. Les marais sont fréquents et procurent des ressources diverses. Ici s'associent souvent à la fois les sols pauvres et humides, les céréales moins riches et moins exigeantes que le froment, seigle ou sarrazin, la charrue avec peu de fer et un seul mancheron, de façon à n'égratigner que la surface, mais aussi la charrue plus lourde à deux mancherons pour les sols granitiques difficiles, le bœuf de trait plus facile à entretenir que le cheval, et le bovin laitier qui, en élevage semi-extensif, prospère avec l'abondance de l'herbe. Si la jachère dépasse volontiers 1 à 2 ans, les ressources secondaires sont plus variées que dans l'openfield et fournissent litière et engrais : genêts, même ajoncs semés donnant du fourrage, oseraies, pêcheries, chènevières... L'habitat est dispersé en hameaux et fermes isolées avec néanmoins un chef-lieu de paroisse signalé par l'église et la densité de population, par exemple dans le Maine, ne dépasse pas 7 à 14 feux/km2. Aux yeux des physiocrates et des agronomes, le bocage représentait un véritable gâchis de terre. Ils critiquaient la place prise par la haie elle-même, en voulant ignorer que celle-ci non seulement protégeait la surface enclose contre la divagation du bétail extérieur à l'exploitation, nombreux en ces pays, mais aussi qu'elle fournissait du bois de fagot au cultivateur. Ils condamnaient les « chaintres », bandes de terres non cultivées autour des champs dues à l'ombre projetée par les haies, alors qu'elles permettaient de stocker un engrais végétal pourrissant abondant. L'inculte qui les scandalisait constituait 15 à 38 % des terroirs dans le Maine et en Anjou, mais plus de 40 % en Bretagne. Il est composé soit de vastes étendues en communal livrées à la dépaissance et à la cueillette collectives, soit, à proximité des villages, de petites pièces à l'intérieur des exploitations auxquelles elles fournissent végétation d'engrais et réserve de terre pour des cultures sur un à deux ans en rotation sarrazin-seigle ou autre, après écobuage, et suivie d'un repos sur six à dix ans. Ici la différenciation sociale est moins marquée que dans l'openfield, le sol étant partagé en deux types d'exploitations. Les plus grandes sont les « métairies » souvent louées en métayage et appartenant la plupart du temps à la noblesse ou la bourgeoisie. De 30 à 40 ha, le labour en occupe 50 à 60 %, et moins dans les métairies plus petites. Le métayer y élève ses bêtes, mais également ceux du propriétaire et de marchands ou d'officiers selon des baux à cheptel. Les « borderies » sont plus nombreuses, de 2-3 ha de labour en parcelles réduites de quelques ares, elles comportent un jardin, un petit pré et nourrissent 1 ou 2 vaches, 5 à 7 moutons, un cochon et n'ont ni bœuf de trait ni araire. Il y a aussi une poussière de petites parcelles appartenant à des cultivateurs sans moyens qui n'y trouvent qu'un appoint. La circulation est difficile à cause du déversement des eaux dans les chemins qui sont aussi, fréquemment, des carrières de pierres. Mais, contrairement à ce qu'on a dit au XIXe siècle, le repliement est loin d'être total et si le parcours et la vaine-pâture ne sont pas de droit, il y a une utilisation collective des taillis, des prairies après la première fauche, des terres « brandonnées », c'est-à-dire des espaces non ensemencés en quasi-permanence, des landes et des terres de culture non brandonnées de l'automne à avril. En outre, le bocage est intégré dans un système marchand plus vaste : orienté vers l'élevage il expédie son lait, sa viande et son bétail aux villes voisines auxquelles il achète des grains, des vins et certains produits manufacturés. Une partie de ses habitants trouve dans la proto-industrie, souvent commandée depuis des villes éloignées, un complément ou une ressource principale, telle la toilerie de Bretagne.

Mais il faut ajouter au moins deux autres systèmes. Dans les montagnes et les hauts plateaux, l'utilisation de l'espace est forcément plus discontinue et moins intense. Le plus souvent on observe une zonation suivant l'altitude des cultures et des activités. En basse vallée on trouve d'une part des cultures plus ou moins permanentes avec peu ou pas de jachère, d'autre part des prairies de fauche pour le foin pour l'hiver. Plus haut, vers 500 mètres, il y a des cultures à jachère prolongée (en Auvergne 3 ans sur un cycle de 6 ans). L'élevage bovin et ovin y est plus développé encore que dans le bocage et le bétail vit en partie en altitude, pâturant les alpages d'été qui sont souvent en communaux. Le cheval, trop exigeant, est rare pour le trait et, à côté des bœufs, on utilise fréquemment, quoiqu'il soit assez cher, le mulet. L'araire, mais aussi la bêche sont employés abondamment. L'exploitation de la forêt abondante sur les reliefs et les ruches peuvent constituer des appoints non négligeables. Ici la répartition du sol se fait en faveur de l'élevage. Ainsi à Ussel en Limousin, en 1747, l'ager couvre 43,8 % du terroir mais une bonne part est consacrée aux prairies ; le saltus de landes et pâtis, en grande partie en communal, s'étend sur 50,7 % et l'élevage profite au total de 70 % du finage (N. Lemaitre). Pourtant les rendements sont particulièrement médiocres. Ici encore se rencontrent deux types d'exploitation. Les « domaines » appartiennent à des bourgeois extérieurs et aux privilégiés, une minorité étant dans des mains paysannes ; ils sont tenus en métayage, avec 20 à 40 ha dont près de la moitié en herbe, avec 10 à 15 bovins, 40 à 50 moutons, 1-2 cochons. Les « héritages » n'ont que 1 à 3 ha en 10 ou 20 parcelles, ils sont labourés, quelques-uns étant en prés ou pacages, et font subsister en propriété la majorité des habitants qui doivent souvent trouver encore d'autres ressources, en particulier dans l'émigration temporaire pour le travail. À Augerolles, en Forez, sur 795 propriétaires en 1814, 60,3 % ont 2,5 ha ou moins, et seulement 3,6 % détiennent 30 ha ou plus.

La zone méditerranéenne, avec la Provence, le Languedoc, le Roussillon et la Corse, est dominée par deux autres données de géographie « naturelle » : la sécheresse d'été et la force de l'érosion, ce qui restreint l'étendue des terres favorables aux cultures. Ces contraintes amènent, plus encore que dans les autres régions, une dégradation marquée des forêts attaquées par des défrichements excessifs, même quand ils sont temporaires, et une sur-pâture ovine. L'assolement, avec le froment ou le seigle en céréale d'hiver, est biennal, en plaine mais également sur les pentes des collines avec terrasses et murettes nécessitant une grande capacité de travail, de façon à gagner de la surface pour les grains. Pour pallier leurs insuffisances, les arbres fruitiers sont nombreux et divers : vigne, cerisiers, poiriers, oliviers, noyers, et mieux, encore, le châtaignier – qu'on trouve également dans les montagnes du Massif central – dont le fruit se consomme sous des formes diverses et peut remplacer le blé. On plante ces arbres aussi bien en ligne en bordure de labour, en plein champ ou en vergers spécialisés. L'élevage est essentiellement consacré aux moutons, bien adaptés au climat, avec une transhumance nettement organisée au XVIIIe siècle. L'âne est fréquemment utilisé. On distingue par conséquent deux zones en altitude, les basses plaines avec l'association classique blé-olivier-vigne et autres fruitiers sur 50-60 % du terroir, les parties hautes et accidentées avec un peu de grains, des moutons et des arbres fruitiers rustiques. Ceux-ci sont importants sur les côtes, particulièrement en Corse dans le Cap Corse et près de Bastia et Ajaccio avec des vignobles et oliveraies pour la vente extérieure. L'intérieur montagneux est tenu par des communautés de propriétaires paysans familiaux vivant de quelques rares champs de céréales, d'ovins et d'un peu de vin et d'huile surtout pour l'auto-consommation. Les grandes propriétés, souvent en Provence et en Corse, de plus de 30 ha, sont la propriété de nobles, de monastères, de bourgeois mais aussi de paysans, elles utilisent journaliers et métayers et travaillent surtout pour la vente. Mais la propriété paysanne est souvent plus forte que dans les autres zones. À Auriol, en Basse-Provence, en 1779, les paysans du lieu possèdent 70 % du sol mais le communal est insignifiant, en revanche à Cassis, sur la côte où le commerce est beaucoup plus actif, ils n'ont en 1761 que 24,8 %, la bourgeoisie s'octroyant 52 %.

Finalement, ces systèmes de culture et d'élevage, tout anciens qu'ils soient, présentent dans le cadre d'une technique encore limitée une ingéniosité certaine qui tient compte des contraintes géographiques et économiques qui échappent à la maîtrise des agriculteurs. On ne peut plus aujourd'hui n'y voir que le résultat de l'ignorance et de la routine comme tendaient à le faire les historiens du milieu du XXe siècle, en particulier G. Lefebvre, rendant responsable d'une stagnation qu'ils exagéraient d'ailleurs la communauté villageoise dont l'autorité et le souci de respecter les usages collectifs ancestraux auraient entravé les initiatives novatrices individuelles. Ils reprenaient en fait la critique menée par les agronomes et les physiocrates du XVIIIe siècle prolongée par les érudits du XIXe siècle. La communauté est en réalité liée aux conditions du travail agricole de l'époque et à sa précarité. Elle est un milieu d'organisation de la production. Dans les sociétés paysannes où la différenciation sociale est peu marquée, elle constitue le cadre d'échanges réciproques d'instruments et de services, prêts de charrettes ou de trains de labour contre des journées de travaux divers. Dans les régions de grande culture à l'inégalité forte, une ferme d'une centaine d'ha, selon J.-P. Jessenne, emploie 5 à 6 domestiques permanents et une trentaine d'ouvriers saisonniers pour les récoltes, ce qui offre des débouchés aux enfants des petits exploitants. Le règlement des assolements, qui n'est autoritaire que dans l'Est, permet une meilleure coopération, et les droits collectifs et les communaux qui n'ont pas partout la même étendue – faibles à inexistants en Normandie, développés en Lorraine – assurent un appoint aux parcellaires et aux journaliers pour entretenir quelques bêtes, même si les cultivateurs les plus fortunés en accaparent plus que leur part. L'immobilisme en question tient davantage au poids des contraintes naturelles que la technique du moment ne permet pas de transgresser et à certaines pressions sociales. Il y a d'abord les conditions de location de la terre : la brièveté des baux, l'arbitraire de l'expulsion invitent plutôt les métayers et les fermiers à surexploiter rapidement le fonds sans faire des frais d'améliorations durables. D'autre part, les décimateurs sont hostiles à des changements de culture qui développeraient des plantes nouvelles non soumises à leur prélèvement, aux dépens des espèces traditionnelles. Les propriétaires seigneuriaux veulent avant tout la sécurité de leur revenu et ne sont pas portés naturellement à l'aventure du dessolement. Par contre, avec la réaction seigneuriale, leur attaque sur les communaux au nom du droit de triage et de cantonnement peut aboutir à bloquer le pouvoir d'achat des paysans qui ne peuvent accroître leur troupeau par le pacage du communal. L'édit de 1669 sur l'exercice de ces droits indique bien qu'on ne doit procéder à ces opérations qu'après enquête établissant qu'il reste assez de terre aux dépendants pour subsister mais non pas pour augmenter leur cheptel. De même la politique de réunion des fermes préconisée dans la seconde moitié du XVIIIe siècle fait peser incertitude et menace sur les petits exploitants. Enfin, étant donné la répartition de la propriété et celle de l'exploitation, la grande majorité des cultivateurs n'a guère les moyens d'investir dans de nouvelles pratiques, tout progrès exigeant un investissement. Seuls les grands exploitants - le fameux « individualisme agraire » des historiens – peuvent assumer des dépenses importantes ; encore faut-il qu'il y ait un appel du marché. Pourtant, tous ces obstacles n'excluent pas complètement, on le verra plus loin, de petits changements dont la somme peut ne pas être négligeable.






Des circonstances favorables au développement

Au long du XVIIIe siècle, plusieurs facteurs ont poussé à une augmentation notable de la production agricole.


La hausse des prix agricoles

C'est d'abord l'augmentation irrégulière mais presque continue des prix des denrées à partir des années 1730 qui a incité à tenter de mettre sur le marché davantage de produits. Depuis 1932 on dispose à cet égard des évaluations au plan national calculées par E. Labrousse qui montrent une tendance vigoureuse à la hausse sur tous les principaux articles, et qu'il n'est pas nécessaire de reprendre dans tous ses développements car elle a été maintes fois reproduite, en particulier dans l'Histoire économique et sociale de la France, t. 2.

Ainsi entre 1726-1741 et 1785-89 :



• Froment : + 66 %, bien que sa culture tende à progresser, souvent aux dépens du méteil et du seigle.


• Seigle : + 71 %, ce qui signifie que la céréale qui fournit l'alimentation essentielle de nombre de paysans et des catégories proches de la pauvreté en ville, subit une hausse plus forte que celle du pain blanc.


• Avoine : + 76 %, signe d'accroissement probable du troupeau chevalin.


• Viande : + 67 %, quoique sa consommation soit socialement plus limitée que celle des céréales, la hausse est du même ordre, ce qui fait penser à la pression de l'urbanisation.


• Vin : + 13 %, la hausse est faible, mais la moyenne cache le fait que, très vive (triplement entre 1726-32 et 1768-76) jusqu'aux années 1770, elle a été cassée par une dizaine d'années de dépression après 1775, la reprise de 1785-89 étant loin de compenser la chute précédente. Ici il y eut tout à la fois augmentation de la consommation et hausse bien plus forte de la production.


• Bois à brûler : + 91 %, forte hausse liée au gonflement de la demande en rapport avec l'urbanisation et le développement de la métallurgie et de la verrerie.
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Le prix du froment en France de 1733 à 1820 J.-P. Bertaud, Les causes de la Révolution française, Armand Colin, 1992, p. 37, d'après E. Labrousse, Esquisse du mouvement des prix et des revenus en France au XVIIIe siècle, Dalloz, 1933.





Le rythme de ces augmentations est différent suivant les produits, mais pour presque tous la hausse tend à s'accélérer dans la seconde moitié du siècle :



• pour le froment : démarré en 1733, le mouvement est lent jusqu'à 1763, rapide en 1764-75 tandis que 1776-83, le fameux inter-cycle d'E. Labrousse, souvent moins accentué que l'auteur ne l'a soutenu et non catastrophique, marque un palier et une baisse, suivis d'une reprise de hausse en 1785-89,


• pour la viande, contrairement à ce que l'on croit souvent, elle est affectée par des secousses qui peuvent être violentes, telles en pays d'élevage, à Bayeux, en 1724,1781 et moins fortes en 1758, 1772. De plus, là aussi se produit une hausse longue de 1721-80, avec une accélération dans les années 1770. L'élevage paraît donc répondre difficilement à l'augmentation de la demande.



Il y a également de fortes différences suivant les régions, mais elles ne sont connues avec précision que pour les céréales, à cause des mercuriales, surtout le froment, faute d'enregistrement officiel régulier à l'époque pour les autres produits, les comptabilités de collectivités (hôpitaux, monastères, municipalités) fournissant alors inégalement des séries chiffrées. E. Labrousse a distingué cinq familles régionales de courbes, avec de multiples variantes locales, suivant le niveau général des prix, l'amplitude des mouvements cycliques et l'intensité de leur augmentation au long du siècle particulièrement depuis 1756. Le Nord, le Nord-Est et une grande partie du Bassin Parisien, plaines et bas-plateaux de limons et de loess à la circulation facile, surtout depuis les années 1760, et pays de grande culture, présentent une hausse séculaire jusqu'à 1789 assez faible, et après 1775 une tendance à la baisse plus forte et plus continue jusqu'à 1785 qu'ailleurs. Le Centre, l'Est et le Nord-Est, moins riches, connaissent, après une forte hausse après 1767, une série d'agitations dans les années 1770, avec des prix plutôt bas, puis à partir de 1787 une hausse importante. Dans le Sud-Ouest la hausse s'arrête de 1770 à 1780 et, même, malgré une pointe en 1778, se transforme en baisse, pour reprendre enfin fortement encore dans la décennie 1780-1789. Le Sud et le Sud-Est, aux rendements maigres, ont une augmentation séculaire très marquée et presque continue. On peut également opposer les pays de la Méditerranée aux prix habituellement hauts et aux variations courtes peu prononcées, aux pays du nord de la Seine à la Flandre, avec des prix plus bas mais des crises cycliques brutales. De même on différenciera sur le plan national les pays de circulation aisée et ceux qui sont relativement enclavés. Aux premiers peut correspondre la halle de Bayeux : la hausse séculaire du froment est voisine du chiffre national (de 1711-20 à 1770-87 : + 56 %), les pointes à la fin du XVIIIe siècle vigoureuses (+ 80,7 % en 1770 par rapport à 1765 minimum cyclique de 1765-73 ; + 32,6 % en 1784 sur 1777, + 84,9 % en 1789 sur 1787). Dans une situation identique mais plus favorable car de production plutôt excédentaire, se trouve Toulouse : les clochers après 1760 y sont faibles (1778 : + 24 %, 1782 : + 23 %, 1789 : + 34 %), la hausse est forte de 1763 et 1774 mais très peu marquée ensuite. Au contraire en milieu montagnard peu productif, au Puy-en-Velay, la hausse séculaire est forte (+ 76,2 % en 1771-89 sur 1726-41, alors que la moyenne nationale est de 56 %), la baisse de 1775 à 1785 est infime et les crises sont fortes. À Millau en Rouergue, en milieu également difficile, la hausse à partir de 1766 est brutale, et, après la baisse de 1775-76, il y a trois pointes qui sont les plus élevées du siècle (1778, 1782, 1789) et aussi deux autres moins fortes (1784, 1786). De plus, particulièrement dans les aires d'ouverture réduite, les contrastes pour la conjoncture sont accusés d'une localité à l'autre. Au Puy entre 1734-45 et 1782-88, l'augmentation du froment est de 147,9 %, alors qu'elle ne monte qu'à 97,2 % à Issoire à 94 km. Enfin ces pays sont de consommation majoritaire de seigle plutôt que du blé et le premier réagit plus violemment au défaut de récolte que le second à cause de son bas prix et du report de la demande de la céréale riche vers l'aliment plus frustre : au Puy de 1755 à 1770 le froment augmente de 161,3 %, le seigle de 260 %.
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